La seconde main est moins vertueuse qu’il n’y paraît
Il fut un temps où fréquenter des friperies pour acheter des vêtements d'occasion était une pratique confidentielle, parfois même perçue comme honteuse. Mais, aujourd'hui, le regard a bien changé et la seconde main s'est considérablement développée. On la trouve non plus seulement dans les locaux d'associations caritatives, chez des grossistes ou dans de petites boutiques spécialisées mais également, depuis les années 2010, en ligne, où les ventes de particulier à particulier ont explosé sur des plateformes telles que Vinted. L'engouement est même saisissant. Ainsi, nous serions désormais 41,7 % à acheter régulièrement des vêtements d'occasion. Et la proportion est encore plus grande chez les moins de 35 ans, qui seraient plus de 60 % à avoir acheté des articles de seconde main l'année dernière. Comment expliquer un tel succès ? Sans doute par le double effet vertueux que nous tendons à prêter à la seconde main : celle-ci ferait du bien à la fois à notre porte-monnaie et à notre environnement. Une étude le confirmait récemment : ce qui motive un achat de seconde main, ce serait d’abord le prix, cité par 68 % des sondés, puis le souci écologique, mis en avant par 37 % d'entre eux. Mais ces impressions sont-elles fondées ? 
Penchons-nous d’abord sur l’aspect économique. Historiquement, le vêtement de seconde main était essentiellement prisé par les personnes n'ayant pas les moyens de s’offrir du neuf. Or, l'inflation qui a récemment fait flamber les prix de l'énergie et de l'alimentaire a entraîné une forte diversification du public concerné. Beaucoup de citoyens procèdent, depuis quelques années, à des arbitrages en matière de consommation et le premier poste de dépense concerné est souvent l'habillement. Parmi les acheteurs actuels figurent certes toujours des personnes issues des classes précaires, mais celles-ci ont été rejointes par de plus en plus de membres des classes moyennes, voire supérieures. Miser sur la seconde main est-il toutefois un si bon pari sur le plan économique ? Plutôt que de se substituer à l'acquisition de produits neufs, n'aurait-elle pas plutôt tendance à s'y ajouter ? L'offre sur le marché de l'occasion est si grande aujourd'hui qu'il existe en effet un risque réel que l'argent économisé en achetant ses articles à bas coût ou en revendant une partie de sa garde-robe ne serve au final qu’à consommer davantage. Avec l'argent économisé ou récupéré, il est tentant, il est vrai, de s'autoriser un écart de conduite – acheter plus de vêtements d'occasion que nécessaire, par exemple, ou acheter du neuf. C'est ce que les économistes appellent l’« effet rebond ». 
Certains observateurs ajoutent que le développement récent du marché de l'occasion contribue moins, en réalité, à enrichir le consommateur que certaines grandes enseignes. De plus en plus de marques capitalisent en effet sur cette économie. Elles achètent des vêtements vintage chez des grossistes ou incitent le consommateur à leur revendre ses vêtements dans le but de développer leurs propres rayonnages de fripes. Ces initiatives sont extrêmement profitables pour les marques, qui peuvent ainsi verdir leur image tout en accroissant leurs parts de marché. Mais la conséquence indirecte de cette récupération du marché de la seconde main par les grandes enseignes, tout comme de l'essor de la vente entre particuliers, s’avère cruelle : les associations caritatives observent avec inquiétude une baisse sensible du nombre et de la qualité des vêtements dont il leur est fait don. Les plus démunis, auxquels le marché de la seconde main reste en théorie prioritairement destiné, sont donc victimes de l’engouement actuel. De nos jours, les vêtements qui font l'objet d'un don ont de plus en plus tendance à être ceux dont on ne peut presque plus rien tirer financièrement, ni même matériellement. 
La dimension écologique sauve-t-elle le principe de la seconde main ? Il est difficile de l’affirmer si l'on considère les liens étroits que celle-ci entretient avec ce qu’on appelle la fast fashion. La deuxième moitié du XXe siècle a ainsi vu se développer et prospérer les marques proposant des articles très bon marché, notamment en provenance de Chine. Or, le marché de l'occasion s'alimente de tous ces vêtements mal taillés, qui vont très vite s'abîmer, se déformer ou passer de mode. L'acte d'achat de vêtements neufs étant par ailleurs moins engageant sur le plan financier – puisque le vêtement est peu cher et qu'il peut se revendre facilement –, il est aussi moins réfléchi. Il n’est plus rare que certaines pièces soient achetées puis revendues sans même avoir été portées. Cette consommation effrénée est encore renforcée par l’arrivée continuelle de nouvelles collections sur le marché. En se nourrissant l'un l'autre, les marchés du neuf et de l'occasion nous poussent in fine à acheter toujours plus : en l'espace de quinze ans, la consommation occidentale de vêtements a ainsi augmenté de 60 %. Or, la conséquence de cette frénésie d’achats est sans appel : en Europe, quatre millions de tonnes de textiles sont jetés chaque année, dont seuls 20 % sont recyclés.
Enfin, la délocalisation du marché de l'occasion porte également un coup à ses supposées vertus écologiques. En quelques années, le tri des vêtements de seconde main vendu en Europe, qui était en grande partie réalisé en Belgique et en Allemagne, a quitté ces pays pour se faire désormais au Maghreb et en Orient, où la main-d'œuvre est bien moins chère. Cette délocalisation invisibilise en outre largement les rouages du marché de la fripe. Or, celui-ci s'appuie sur un système logistique complexe, dont l’impact écologique est loin d’être négligeable. Pour qu'un vêtement soit revendu, il faut d’abord qu'il soit collecté, puis envoyé à l'étranger, où il sera trié et reconditionné, avant d'être réexpédié vers les points de vente. Quant à la vente en ligne entre particuliers, elle repose sur des services de livraison tout aussi peu vertueux pour la planète. Pour beaucoup de spécialistes, il faut cependant éviter de faire reposer la responsabilité et la culpabilité uniquement sur les consommateurs. L'objectif serait plutôt d'encadrer la production pour la ralentir et la rendre plus durable. En fin de compte, les solutions seraient donc à trouver dans les pratiques des fabricants bien plus encore que dans nos modes de consommation. 
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